
Burundi : Des ONG réclament la libération de journalistes détenus depuis un an

    @rib News,Â 22/10/2020 - Source AFP  Soixante-cinq organisations de dÃ©fense des droits humains et de la presse ont
demandÃ© jeudi la "libÃ©ration immÃ©diate et sans condition" de quatre journalistes du groupe de presse privÃ© burundais
Iwacu, emprisonnÃ©s depuis un an sur des accusation "sans fondement".  
  Les quatre journalistes - AgnÃ¨s Ndirubusa, Christine Kamikazi, Egide Harerimana et TÃ©rence Mpozenzi - ont Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s avec leur chauffeur il y a un an jour pour jour, le 22 octobre 2019, dans la province de Bubanza, oÃ¹ ils
enquÃªtaient sur des prÃ©sumÃ©s affrontements entre les forces de sÃ©curitÃ© et un groupe armÃ© venu de RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo (RDC).  Remis en libertÃ©, leur chauffeur Adolphe Masabarakiza a Ã©tÃ© relaxÃ©, mais les quatre
journalistes ont Ã©tÃ© condamnÃ©s en janvier Ã  deux ans et demi d'emprisonnement pour des infractions liÃ©es Ã  la sÃ»retÃ© de
l'Etat, une peine confirmÃ©e en appel en juin.  "Lors du procÃ¨s, le ministÃ¨re public n'a cependant produit aucun Ã©lÃ©ment
prouvant que les journalistes avaient Ã©tÃ© en contact avec le groupe armÃ©", dÃ©clarent dans un communiquÃ© ces 65
organisations.  Parmi celles-ci figurent Amnesty International, Human Rights Watch (HRW), la FÃ©dÃ©ration internationale
des Droits humains (FIDH), le ComitÃ© de protection des Journalistes (CPJ), Reporters sans FrontiÃ¨res (RSF) et de
nombreuses ONG africaines et burundaises de dÃ©fense des droits humains et des journalistes.  "Leur dÃ©tention continue
pour des accusations sans fondement rappelle avec force, malgrÃ© les rÃ©cents changements intervenus Ã  la tÃªte du pays,
le manque de tolÃ©rance du gouvernement burundais en ce qui concerne le journalisme indÃ©pendant et la libre
expression".  Le gÃ©nÃ©ral Ã‰variste Ndayishimiye a Ã©tÃ© Ã©lu le 20 mai Ã  la tÃªte de l'Etat, suscitant un bref et lÃ©ger espoir
d'ouverture au Burundi.  Il succÃ¨de Ã  Pierre Nkurunziza - dÃ©cÃ©dÃ© le 9 juin - dont la volontÃ© acharnÃ©e de se faire Ã©lire en
2015 pour un troisiÃ¨me mandat controversÃ© a plongÃ© depuis son pays dans une grave crise marquÃ©e par des
exÃ©cutions sommaires, disparitions, dÃ©tentions arbitraires, tortures et violences sexuelles visant les voix dissidentes. 
Iwacu est l'un des derniers mÃ©dias indÃ©pendants au Burundi, qu'ont fui la plupart des dÃ©fenseurs des droits humains et
journalistes indÃ©pendants depuis 2015.  Avec la condamnation des quatre reporters, "les tribunaux envoient un message
destinÃ© Ã  intimider et menacer les autres journalistes afin de les dissuader de faire leur travail et de dÃ©noncer ce qui se
passe dans le pays", estiment les ONG.  Le Burundi occupe la 159e place sur 180 du classement de la libertÃ© de la
presse Ã©tabli par RSF, alors qu'il Ã©tait considÃ©rÃ© avant cette crise comme un des rares Etats de la rÃ©gion des Grands
lacs Ã  Ãªtre dotÃ© d'une presse libre et indÃ©pendante.  
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